Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rôle de la politique de cohésion dans les régions ultrapériphériques de l’Union européenne dans le contexte de la stratégie Europe 2020, adoptée par la Commission le 25 juillet 2012
1.
Rapporteur: Nuno TEIXEIRA (PPE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0084/2012 / P7_TA-PROV(2012)0125
3.
Date d’adoption de la résolution: 18 avril 2012
4.
Objet: future stratégie européenne pour les régions ultrapériphériques dans le cadre d’Europe 2020
5.
Commission parlementaire compétente: commission de la politique régionale (REGI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Les régions ultrapériphériques (RUP) de l’UE (Madère, les Açores, les îles Canaries, la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion, la Guyane française et Saint-Martin) bénéficient d’un traitement spécifique et d’adaptations des politiques européennes, vu les caractéristiques particulières qui leur sont explicitement reconnues à l’article 349 du TFUE. En juin 2010, le Conseil a invité la Commission à adopter une communication sur une nouvelle stratégie de l’UE pour les RUP dans le cadre d’Europe 2020.
La résolution du Parlement européen met surtout l’accent sur les questions à régler dans le cadre de cette stratégie européenne actualisée en faveur des RUP. Malgré son titre, cette résolution va au-delà de la politique de cohésion et indique les adaptations qu’il conviendrait d’apporter aux différentes politiques de l’UE afin qu’elles tiennent dûment compte des spécificités des RUP. La résolution préconise: 1) un traitement différencié et holistique des RUP; 2) un encadrement spécifique pour les politiques européennes dans les régions ultrapériphériques et 3) une meilleure gouvernance et une intégration renforcée des RUP dans le marché unique et dans leur environnement géographique. Les interventions de l’UE doivent se donner pour objectif de jouer un rôle clé et de dynamiser l’esprit d’initiative par le développement, dans les RUP, de pôles d’excellence s’appuyant sur les secteurs qui valorisent leurs atouts et leur savoir-faire, tels que la gestion des déchets, les énergies renouvelables, l’autosuffisance énergétique, la biodiversité, la mobilité des étudiants, la recherche dans le domaine climatique ou encore la gestion des crises.
Au niveau horizontal, la résolution souligne la nécessité de recourir plus souvent à l’article 349 du TFUE et demande que les projets de réglementation et les accords internationaux fassent l’objet d’évaluations préalables de leur impact sur l’économie des RUP. Pour ce qui est des politiques de l’UE, elle prône davantage de flexibilité dans la politique de cohésion vis-à-vis des RUP, notamment sur la concentration thématique, le PIB comme critère d’éligibilité ou la dotation supplémentaire FEDER. Elle souhaite également que le futur Fonds social européen accorde une attention particulière à la situation économique spécifique des RUP. Les politiques fiscales et douanières doivent être adaptées afin de stimuler la compétitivité des RUP. L’aide publique doit s’inscrire dans un cadre spécifique. Les micro-entreprises et les PME des RUP doivent être particulièrement soutenues, par l’attribution de fonds de l’UE, par un meilleur accès au financement (notamment en établissant un dialogue avec le groupe BEI et en soutenant la création de fonds d’investissement de proximité dans chaque RUP, ainsi que le développement des marchés de capital-investissement régionaux) et par l’encouragement de l’esprit d’entreprise, en particulier chez les jeunes. Les mesures spécifiques d’aide à l’agriculture doivent être renforcées. Les politiques en matière de pêche et d’affaires maritimes doivent tenir mieux compte des réalités des RUP. La résolution rappelle l’importance du secteur touristique et invite la Commission à y accorder une attention particulière. Elle qualifie la recherche et l’innovation de secteur clé pour le développement des PME et l’emploi des jeunes et souligne la nécessité de faciliter la synergie entre les fonds de cohésion et le programme-cadre de recherche et de développement afin de renforcer le développement et la participation des RUP. Elle invite la Commission à créer un programme spécifique dans le domaine de l’énergie, des transports et des technologies de l’information et de la communication, sur la base des régimes POSEI, ayant le meilleur degré possible de synergie avec les autres volets d’action de l’UE dans ces domaines. Concernant les transports en particulier, elle demande également que le «mécanisme pour l’interconnexion en Europe» fasse spécifiquement référence aux RUP et que les RUP soient intégrées dans le maillage des RTE-T et dans le nouvel instrument visant à faciliter les interconnexions en Europe. Elle recommande l’utilisation adéquate des ressources énergétiques et le développement du potentiel des énergies renouvelables, en lien avec les conséquences du changement climatique. Elle souhaite en outre que des dispositifs expérimentaux pour la passation de marchés publics soient mis en place dans des domaines limités (c’est-à-dire que la territorialité des acteurs en compétition figure dans les critères d’attribution).
Pour ce qui est d’une meilleure gouvernance, la résolution plaide pour une plus grande participation des autorités régionales des RUP à la préparation et à la mise en œuvre des programmes et des politiques de l’Union. Elle souligne également l’importance de renforcer l’intégration régionale au sein des zones géographiques de chaque RUP, en mettant en place des programmes et des projets communs entre les RUP et des pays tiers, y compris avec les pays aux relations historiques et culturelles, et en facilitant l’instauration de bonnes connexions au sein de leur espace géographique. À cet égard, le rapport signale la nécessité d’une meilleure synergie entre les fonds de la politique de cohésion et le Fonds européen de développement et insiste sur l’importance de poursuivre les programmes de coopération territoriale dans les RUP, pour lesquelles il demande des adaptations (accroître les taux de cofinancement à 85 % et supprimer la limite de 150 km pour la coopération maritime transfrontalière).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission, qui est convaincue de la nécessité de maintenir et de consolider les efforts à tous les niveaux afin d’atténuer les contraintes permanentes que subissent les régions ultrapériphériques et de veiller à leur intégration complète dans le marché unique et dans leur environnement propre, est en train d’évaluer de manière approfondie les idées et les propositions figurant dans cette résolution. Le résultat de cette évaluation sera reflété dans la communication que la Commission adoptera dans le courant du mois de juin 2012 afin de jeter les bases d’une nouvelle stratégie européenne pour les régions ultrapériphériques dans le cadre d’Europe 2020.
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